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Suite à l’évaluation de son précédent programme, l’AIDR a défini au cours des 
sessions de Cotonou (Bénin) de mars 2008 et Autrèches (France) d’octobre 2008, 
un nouveau programme triennal pour la période 2009-2011. Le présent 
programme est celui de l’AIDR, chaque structure membre disposant de son propre 
programme d’activités.  
 
 
1. Objectifs globaux de l’AIDR 
 
 Participer à la mise en place et à la professionnalisation de structures de 

développement au service des populations défavorisées en Afrique.  
 

 Contribuer, en s’appuyant sur les actions menées, à la définition des politiques 
publiques et sectorielles au niveau national et sous-régional.  

 
 

2. Objectif spécifique du programme 2009-2011 
 

 
Rendre les structures membres de l’AIDR plus performantes,  

innovantes et visibles 
 

 
 
3. Résultats attendus 

 
Résultat 1 – Les structures membres de l’AIDR ont renforcé leurs capacités 
opérationnelles et organisationnelles. 
 
Résultat 2 – Les structures membres de l’AIDR ont atteint une portée plus  
significative en développant des alliances opérationnelles. 
 
Résultat 3 – Le réseau AIDR est institutionnalisé et s’est élargi.  
 
Résultat 4 – L’AIDR et les structures membres sont reconnues dans leurs secteurs 
d’activités, dans leur pays et leur sous-région.  

 
 

4. Activités 
 

 
4.1. Les structures membres de l’AIDR ont renforcé leur capacité 
opérationnelles et organisationnelles 
 
 
A.1.1 – METTRE EN ŒUVRE UNE DEMARCHE DE MANAGEMENT DES CONNAISSANCES 
 
La professionnalisation des structures membres, les dynamiques de recherche-
développement et d’innovation seront d’autant plus fortes que les échanges de 
savoir et de bonnes pratiques seront nombreux, réguliers et discutés. La mise en 
place d’une véritable démarche de management des connaissances est essentielle 
à l’évolution des structures de l’AIDR.   
 
Les principales activités à mettre en œuvre au cours de ce programme 2009-2011 
portent sur les activités suivantes :  
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a. Formation à la démarche de management des connaissances 
 
Formation des membres de l’AIDR (président, directeur, personnel dédié) à la 
démarche de management des connaissances. Il est prévu de réaliser une journée 
de formation par an durant les sessions AIDR de mars. Cette formation, ainsi que 
les activités de suivi, seront réalisées par le responsable du centre de 
management des connaissances du CIDR.  
 
b. Définition d’un programme de management des connaissances au niveau des 
structures et des programmes 
 
Au moins 9 structures affiliées définiront un programme de management des 
connaissances spécifiques à leur structure. Le centre de management des 
connaissances appuiera ces structures au niveau de l’identification des ressources 
internes et des besoins d’appui, dans la rédaction d’un cahier des charges annuels 
(ou pluriannuels), dans le suivi des réalisations, l’appréciation de la qualité des 
productions et dans l’évaluation des résultats atteints.  
 
c. Mise en œuvre et intégration de la démarche de management des 
connaissances dans les structures 
 
L’état d’avancement de chaque programme fera l’objet d’un rapport annuel 
envoyé aux structures impliquées dans la démarche. Une attention particulière 
sera accordée à l’implication de l’ensemble des équipes des structures membres et 
des partenaires des projets dans la démarche de management des connaissances. 
Un bilan annuel des résultats sera fait par le centre de management des 
connaissances du CIDR.  
 
d. Exploitation et diffusion des résultas sur UNGANA 
 
Les documents mis en ligne sur UNGANA feront l’objet d’un contrôle de qualité ; 
des communautés de pratiques pourront aider à l’amélioration de la qualité des 
documents avant diffusion.  
 
A.1.2 – RENFORCER LES CAPACITES MANAGERIALES DES EQUIPES DE DIRECTION 
 
Lors de la session AIDR d’Autrèches d’octobre 2007 l’AIDR a mené une journée de 
réflexion sur ce thème afin :  
 
- D’identifier les points d’approfondissement et des pistes d’action pour 

accompagner le développement des capacités managériales de chacun 
- De permettre aux participants d’évaluer et de positionner leurs pratiques 
- De présenter les fondements et les différentes dimensions du management 
- De susciter un échange collectif sur les principes de management à conforter 

pour les participants 
- De susciter un questionnement et une prise de conscience des enjeux 

managériaux liés aux responsabilités des participants 
 
Ce travail a permis de mettre en évidence des thèmes de progrès communs. Ils 
sont au nombre de cinq :  
 
- Le face à face avec le collaborateur (entretien d’évaluation, délégation et 

contrôle, fixation d’objectifs de progrès, aide et soutien du collaborateur dans 
l’atteinte de ses objectifs, savoir motiver, etc.) 

- L’animation d’équipe (adapter son style de management, élaborer des projets 
d’équipe, travailler sur la cohésion, etc.) 
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- La relation au donneur d’ordres (alerter et rendre compte, appropriation des 
objectifs, etc.) 

- La posture du manager (savoir gérer son stress, savoir gérer son emploi du 
temps, etc.) 

- Le management de projet (être manager et travailler en mode projet, favoriser 
la transversalité, etc.) 

 
Ces thèmes ont fait l’objet d’une première validation à la session AIDR de Cotonou 
(mars 2008). 
 
La mise en œuvre du programme de formation s’étalera sur 3 ans avec deux 
temps forts chaque année :  
 
- Un premier temps en octobre d’apport et d’échange sur trois jours (séminaire 

et apports de méthode et échanges de pratiques, formalisation des 
engagements managériaux, déclinaison des plans d’accompagnement 
individuels) 

- Un second temps fort en mars de l’année suivante sur deux jours sur un bilan 
collectif et individuel de la mise en œuvre des engagements retenus à l’issue 
de la rencontre d’octobre (bilans individuels et collectifs de la mise en œuvre 
des plans d’action, appui à la résolution des difficultés rencontrées et 
ajustement des plans d’action et du référentiel) 

 
Le cabinet IDRH, responsable de cette formation, s’engage également à fournir 
par mail un appui personnalisé entre les deux sessions annuelles. Le centre de 
management des connaissances du CIDR capitalisera les formations et les 
enseignements des plans d’action sur UNGANA.  
 
Le financement de ce programme devra faire l’objet de recherche de fonds à la 
fois au niveau des budgets de formation des structures affiliées de l’AIDR et par la 
soumission de dossiers auprès de bailleurs de fonds au titre du renforcement des 
acteurs non étatiques.  
 
A.1.3 – APPUYER LE DEVELOPPEMENT D’OUTILS DE PLANIFICATION, DE GESTION ET DE 
REPORTING ET PARTAGER LES PRATIQUES DE BONNE GOUVERNANCE  
 
a. Développement d’outils de planification, de gestion et de reporting 
 
Durant les premières années de l’AIDR un certain nombre de structures membres, 
parmi lesquelles CIDR, MIFED Cameroun, ICD, HARDI, AFAR ont formulé des 
plans de développement stratégique pluriannuels, mis au point des outils de 
gestion et suivi, des manuels de procédures, etc.  
 
Au cours de l’année 2009 de nouvelles structures membres souhaitent définir leur 
plan d’orientions stratégique (SOLIDEV, ETD, SERFI, APME2A), mettre au point 
leurs outils de suivi évaluation (AFAR, ICD, MIFED Cameroun, T&D) ou leurs outils 
de gestion, en particulier au niveau des manuels de procédures (MIFED Mali, 
HARDI, T&D). Les documents, une fois validés, feront l’objet de publication sur le 
site UNGANA (documents de référence et documents de veille). 
 
b. Partage de bonnes pratiques en terme de gouvernance 
 
Lors des différentes réunions AIDR ½ journée sera consacrée au partage de 
pratiques en matière de gouvernance. 2 ou 3 structures membres de l’AIDR 
présenteront les décisions prises et les activités menées en matière de bonne 
gouvernance au niveau de leur structure (vie associative, activités du conseil 
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d’administration, transparence dans les rapports d’activités et rapports financiers, 
liens avec les partenaires, etc.).  
 
c. Conception et mise en place d’un fonds de renforcement organisationnel (FRO) 
 
L’AIDR mettra en place un fonds de renforcement institutionnel et organisationnel 
(FRO). Ce fonds a pour objectif général de renforcer l’efficience, le 
professionnalisme et l’adaptabilité des structures membres de l’AIDR.  
 
Les différents types d’activités éligibles au cofinancement pourraient être les 
suivants : 
 
- La formation des membres et personnels de l’organisation 
- Le conseil ou l’accompagnement individuel pour la réalisation de missions 

d’aide à la décision.  
- La réalisation d’études (recherche-développement, capitalisation, évaluation, 

etc.) ; 
- L’organisation d’ateliers de partage d’expériences et de restitution. 
 
Dés le début de l’année 2009 une commission de l’AIDR définira de manière 
précise les objectifs, les règles de fonctionnement, les critères d’accès, les 
modalités de fonctionnement, les règles de cofinancement, la présentation des 
comptes-rendus techniques et financiers, etc. du FRIO. Il devra également 
identifier dans les pays d’intervention de l’AIDR les fonds qui auraient des 
objectifs similaires. Il fera une proposition lors de la session AIDR de mars 2009. 
Un appel à propositions sera alors lancé pour de premières décisions de 
cofinancement au second trimestre 2009.  
 
A.1.4 – APPUYER LA DIVERSIFICATION DES PARTENARIATS FINANCIERS ET LA CONSTITUTION DE 
FONDS PROPRES DES STRUCTURES MEMBRES 

 
a. Réalisation de missions de relations extérieures financières 

 
L’AIDR souhaite organiser sur une base annuelle des missions de relations 
extérieures financières afin de mieux se faire connaître, de mobiliser des fonds 
pour la mise en œuvre du programme du réseau mais aussi pour le compte des 
structures membres. On profitera dans un premier temps du passage en Europe 
d’un ou plusieurs membres de l’AIDR pour organiser des rencontres avec plusieurs 
bailleurs dans un pays (Belgique, Allemagne, Angleterre, Espagne, Luxembourg, 
etc.). Dans la mesure des moyens financiers disponibles des missions pourraient 
être organisées aux USA et au Canada. 
 
b. Veille et partage des informations sur les bailleurs de fonds 

 
Les structures membres de l’AIDR prévoient de partager sur une base régulière 
(une ou deux fois par an) les informations dont elles disposent sur les bailleurs de 
fonds avec lesquels elles travaillent ainsi que sur les nouveaux contacts qu’elles 
ont noués : caractéristiques du bailleur (domaines d’intervention, zones 
géographiques, procédures de financement, personnes à contacter, etc.). Le 
partage de ces informations se fera par mail. Les missions de « fund raising » 
alimenteront également ce thème.   
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c. Partage sur les stratégies en matière de constitution de fonds propres 
 

La constitution de fonds propres est un élément important qui doit permettre aux 
structures membres de l’AIDR de réaliser de manière prioritaire des 
investissements immatériels (travaux de recherche, activités de formation,  
réalisation d’études d’opportunité ou de faisabilité, etc.). Les fonds propres sont 
ainsi un facteur d’autonomie. Dans le cadre de ce programme l’AIDR organisera 
en 2009 et en 2010, à partir d’expériences de ses membres, deux réunions de 
réflexion sur les stratégies de constitution de fonds propres.  
 
d. Mise en place d’un fonds d’études préalables (FEP) 

 
Afin de permettre aux structures membres de l’AIDR qui ne disposent pas 
actuellement de fonds propres, de développer leurs activités, le réseau va mettre 
en place un fonds d’étude préalable (FEP). Ce fonds est destiné à cofinancer des 
études préalables (opportunité et faisabilité) de nouveaux programmes à 
présenter à des bailleurs de fonds. Les règles de fonctionnement de ce fonds 
seront définies par une commission de travail, soumises aux membres de l’AIDR 
en mars 2009 afin de pouvoir attribuer les premiers financements durant le 
troisième trimestre de l’année 2009.  
 
 
 
4.2. Les structures membres de l’AIDR ont atteint une portée plus  
significative en développant des alliances opérationnelles. 
 

 
A.2.1 – DEVELOPPER UN SERVICE DE RECHERCHE D’EXPERTISES ADOSSE SUR UNGANA 
 
Il s’agit de compléter l’outil UNGANA par la mise en ligne d’un service de 
recherche d’expertises internes et externes au réseau AIDR. Ce service doit 
permettre aux structures membres de l’AIDR d’identifier les compétences 
(experts, bureau d’études, ONG, etc.) dont ils ont besoin en tant que ressources 
externes dans la mise en oeuvre de leurs actions (au niveau de l’organisation et 
des programmes). Durant l’année 2009 l’AIDR participera avec le CIDR à la 
définition des termes de référence, à la sélection d’un bureau d’étude. La mise en 
oeuvre de ce réseau est programmé pour la fin de l’année 2009 et le début de 
l’année 2010.  
 
A.2.2 – MENER DES ACTIVITES DE VEILLE STARTEGIQUE ET OPERATIONNELLE ET PARTAGER LES 
INFORMATIONS 
 
a. Mise en place d’activités de veille stratégique 
 
La veille stratégique porte sur deux thèmes principaux : une veille « politique » 
sur les évolutions des politiques nationales en matière d’appui au développement 
du secteur associatif et la place de la société civile dans la définition des politiques 
publiques et une veille « sectorielle » sur les évolutions des secteurs 
d’intervention des membres de l’AIDR (politique sectorielle, réglementation, 
nouveaux acteurs, etc.). Dans chacun des pays concernés  une répartition de ces 
activités de veille sera faite entre les membres de l’AIDR du pays. 
 
b. Suivi et sélection des appels d’offre nationaux et internationaux 
 
Un travail de veille sera également fait sur les appels d’offre au niveau de chaque 
pays. Concernant la France, le CIDR (personne chargée des relations extérieures 
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financières) transmettra systématiquement les  informations de Coordination SUD 
aux autres membres. Pour les autres pays la répartition est la suivante :  
 
Bénin ETD 
Burkina APME2A 
Cameroun MIFED Cameroun 
Madagascar HARDI 
Mali AFAR 
Tchad SERFI 
Togo ETD 
 
A.2.3 – CONCEVOIR, PLANIFIER ET REALISER DES OPERATIONS CONJOINTES 
 
a. Information systématique des membres de l’AIDR sur les planifications 
opérationnelles de l’année à venir 
 
Lors de la présentation de leur programme d’activités de l’année N+1, les 
structures membres de l’AIDR mettront en avant les études d’opportunité, les 
études de faisabilité et les programmes qu’elles envisagent de mener (y compris 
dans les pays où il n’y a pas actuellement de structures AIDR dans la mesure où 
ces études permettraient éventuellement d’identifier de nouveaux partenaires 
pour le réseau AIDR).  
 
b. Réalisation d’opérations conjointes et diversification des partenariats entre les 
structures membres 
 
Actuellement un certain nombre de programmes sont menée conjointement entre 
les structures de l’AIDR. Dans le cadre du programme 2009-2011, les structures 
membres de l’AIDR souhaitent développer de nouvelles opérations conjointes (une 
en 2009, deux en 2010 et deux en 2011) dont au moins deux opérations entre 
structures africaines de l’AIDR. 
 
 
 
4.3. Le réseau AIDR est institutionnalisé et s’est élargi.  
 
 
A.3.1 – FAIRE RECONNAITRE JURIDIQUEMENT LE RESEAU AIDR 
 
a. Vérification des textes relatifs aux associations au Bénin 
 
Lors de sa session de Cotonou (mars 2008), les membres de l’AIDDR ont décidé 
de fixer le siège social de l’AIDR à Cotonou (Bénin). Un travail préalable à la 
reconnaissance juridique de l’AIDR est donc nécessaire afin d’étudier les modalités 
de création d’une association de droit international au Bénin.  
 
b. Ajustement des textes fondateurs de l’AIDR et rédaction des statuts 
 
Afin de permettre la reconnaissance juridique de l’AIDR il est nécessaire :  
 
- De relire les textes fondateurs (charte, règlement intérieur, protocole 

d’affiliation) afin de s’assurer de leur cohérence avec les choix faits à Cotonou 
(création d’une association internationale dont les membres sont les structures 
« affiliées »).  

- D’élaborer un projet de statuts (de droit international avec accréditation dans 
tous les pays des membres) qui sera soumis à l’assemblée générale 
constitutive du mois de mars 2009.  



8 

 

c. Réunion d’une assemblée générale constitutive et dépôt des statuts au Bénin 
 
L’assemblée générale constitutive de l’AIDR est fixée au mois de mars 2009. 
Composée de structures « personnes morales » il est nécessaire que chaque 
structure ait fait voter par son Conseil d’Administration un accord à cette 
adhésion.  
 
A.3.2 – DOTER LE RESEAU AIDR DE MOYENS ADEQUATS 
 
a. Définition du cahier des charges et recrutement d’un secrétaire permanent 
 
Afin d’assurer une croissance, une professionnalisation et une visibilité plus 
grande de l’AIDR il est prévu de recruter un secrétaire permanent qui sera basé à 
Cotonou (Bénin). Le secrétaire permanent assure la vie du réseau (réunions 
semestrielles), développe des échanges réguliers entre les membres et anime les 
commissions thématiques, est fortement impliqué dans les activités de 
management des connaissances, sélectionne les prestataires, etc.  
 
Il doit posséder une connaissance du monde du développement et de la 
coopération internationale, une bonne capacité de représentation, des 
compétences en animation de réseau et de groupes de travail, des compétences 
sérieuses en informatique. La maîtrise de l’anglais est impérative.  
 
L’AIDR recrutera si possible en mars 2009 un secrétaire permanent en CDD 
pendant 6 mois. Durant cette période il ajustera le « business plan » de l’AIDR, 
montera divers dossiers de recherche de financement, prendra les contacts 
appropriés avec différents bailleurs et élaborera un premier plan de 
communication. Une évaluation de son travail sera faite au mois d’octobre 2009. 
En fonction des résultats le contrat sera transformé en CDI.  
 
b. Equipement du bureau de Cotonou 
 
Dans un premier temps, un bureau est mis à disposition de l’AIDR par la structure 
IFD à Cotonou (Bénin).  Le bureau de Cotonou sera équipé avec du mobilier, d’un 
ordinateur et d’une connexion informatique haut débit.  
 
c. Mise en place et fonctionnement de commissions thématiques 
 
Afin d’accompagner le travail du secrétaire permanent un certain nombre de 
commissions thématiques seront mises en place.  
 

Commissions Membres 
 

1. Elaboration des statuts, fonctionnement du 
bureau de Cotonou et accompagnement du 
secrétaire permanent 
 

Komi Abitor 
Aline Dato 
Clément Wonou 
 

2. Développement d’outils de planification, de 
gestion et de reporting 
Fonds de Renforcement Institutionnel et 
Organisationnel 
 

Renée Chao-Béroff 
Isidore Yedjimadji 
Charlot Razakaharivelo 
 

3. Stratégie financière des structures membres  
Fonds d’Etudes Préalables 
 

Nicolas Béroff 
Garba Mémounatou 
Gaston Manajara 
 

4. Démarche de management des connaissances 
et réseau d’expertise 

Yasmina Darbelet 
Amadou Diallo 
Adama Kodio 
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5. Veille stratégique et opérationnelle 
 
 

Nicolas Béroff 
Amadou Cissé 
Patrick Rasolofo 
 

6. Communication et lobbying 
 

Yasmina Darbelet 
Bruno Galland 
Azéta Ouédraogo 
Simon Yon Tjega 
 

 
A.3.3 – COOPTER DE NOUVEAUX MEMBRES 
 
a. Valider les objectifs en terme d’élargissement 
 
L’objectif premier du programme d’activités 2009-2011 est la consolidation et la 
croissance interne des structures membres actuelles. L’élargissement sur cette 
période sera donc limité.  
 
b. Elargissement dans les pays actuels d’intervention 
 
Il est prévu, en zone francophone, d’associer entre 3 ou 4 nouvelles structures 
prioritairement dans les secteurs de la santé et de l’appui au processus de 
décentralisation. Afin de favoriser la mise en place d’une dynamique AIDR par 
pays, l’AIDR sélectionnera 2 nouveaux membres en 2009 et deux nouveaux 
membres en 2010 dans les pays actuels d’intervention (Bénin, Burkina, 
Cameroun, Madagascar, Mali, Tchad et Togo).  
 
c. Ouverture de l’AIDR aux pays anglophones 
 
Bien que complexe pour des problèmes de langue l’élargissement vers l’Afrique de 
l’Est est à étudier de manière sérieuse. Le CIDR travaille depuis de nombreuses 
années avec une organisation de développement en Ethiopie et des partenaires 
actuels du CIDR se sont structurés en organisation de développement dans leur 
pays d’origine (Ethiopie, Kenya, Ouganda). Deux hypothèses doivent être 
étudiées : l’intégration de ces structures anglophones dans l’AIDR sous sa forme 
actuelle ou la création d’une « AIDR en zone anglophone ». Un choix devra être 
fait par l’AIDR durant l’année 2010.   
 
 
 
4.4. L’AIDR et les structures membres sont reconnues dans leurs secteurs 
d’activités, dans leur pays et leur sous-région.  
 
 
A.4.1 – DEFINIR ET METTRE EN ŒUVRE DES ACTIVITES DE COMMUNICATION 
 
a. Définition d’une politique de communication 
 
Dans le courant de l’année 2009 l’AIDR doit définir sa politique de communication 
en s’appuyant sur la méthodologie mise en œuvre par le CIDR en septembre 
2008 : Affirmer son identité ; appréhender l’identité de ses cibles ; construction 
des messages ; adapter ses messages en fonction des cibles ; etc.  

 
b. Création d’un site web 

 
Au cours du second semestre 2009, un cahier des charges sera élaboré pour la 
création d’un site web pour l’AIDR. La sélection d’un prestataire africain sera faite 
lors de la session AIDR d’octobre 2009 et le site devra être opérationnel dans le 
courant de l’année 2010. 
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c. Développement d’une image de marque du réseau 
 
En plus du site web, cette politique de communication envisagera la mise en place 
d’outils spécifiques de communication (blogs, films documentaires, newsletter, 
etc.). Des fonds spécifiques seront à mobiliser dans le cadre des projets pour la 
réalisation de ces actions. 
 
A.4.2 – DEFINIR ET METTRE EN ŒUVRE UNE STRATEGIE DE LOBBYING SECTORIEL 
 
a. Organisation de séminaires sur des thèmes sectoriels  
 
Durant le programme triennal 2009-2011, l’AIDR organisera au moins un 
séminaire sectoriel sur un thème prioritaire dans ses secteurs d’interventions. 
L’organisation de ce séminaire sera faite par les structures membres de l’AIDR du 
pays qui sera retenu pour la tenue du séminiare. Le séminaire fera l’objet de 
publications.   
 
b. Participation à des débats thématiques 
 
Chaque structure membre de l’AIDR s’efforcera au moins deux fois par an à 
participer à des ateliers thématiques dans son pays. Elles s’efforceront aussi à 
transmettre aux autres membres de l’AIDR les documents publiés à ces occasions.  
Un bref compte rendu sera également joint.  
 
A.4.3 – DEVELOPPER DES CAPACITES DE LOBBYING AU SEIN DE LA SOCIETE CIVILE 
 
Dans les divers pays où sont implantés des structures membres de l’AIDR un 
inventaire des « collectifs » d’organismes de développement sera fait et les 
structures d’un pays donné essaieront de se répartir leur participation dans ces 
différentes structures de la société civile. Par ailleurs dans les pays où existent 
plusieurs structures membres de l’AIDR (en particulier au Bénin, à Madagascar et 
au Mali) on testera des réunions (ou des opportunités d’échanges) entre elles.  

 


